
PROJET D’ORDRE DU JOUR 

Civisme fiscal et intégrité dans les pays en développement 
Mardi 19 mars 2019 – 10h00-12h00 (heure de Paris) 

Auditorium du Centre de conférences de l’OCDE  

Organisée dans le cadre de la Semaine de l’intégrité de l’OCDE 2019, cette session permettra à des experts 

internationaux de débattre de l’intégrité, de la transparence et de la confiance à l’égard des systèmes fiscaux, 

ainsi que de faire le point sur les derniers travaux de recherche, outils et approches disponibles pour élaborer et 

mettre en œuvre des actions publiques efficaces en faveur du civisme fiscal. 

Accueil et présentation 

10h00 – 10h30 (heure de Paris) 

 Secrétariat de l’OCDE : Présentation de la publication de l’OCDE « What’s driving tax morale? An

empirical analysis on social preferences and attitudes towards taxation » (à paraître), consacrée aux

fondements du civisme fiscal et présentant une analyse empirique des préférences et attitudes des

administrés à l’égard de l’impôt.

Civisme fiscal et intégrité dans les pays en développement 

10h30 – 12h00 (heure de Paris) 

Modérateur : Ben Dickinson, chef de la Division des relations internationales et du développement, Centre de 

politique et d’administration fiscales (CTPA), OCDE 

Intervenants : 

► Mick Moore, directeur général, International Centre for Tax and Development

► Eileen McAuliffe, doyenne adjointe, Sheffield Business School, Université de Sheffield Hallam

► Cassiel Forson, député et membre de la Commission des finances du Parlement du Ghana

► Claudia Consuelo Vargas Cifuentes, Direction nationale de l’administration fiscale et douanière de

Colombie (DIAN)

Les questions suivantes seront notamment abordées : 

 Quel rôle la confiance et l’équité jouent-elles dans le système fiscal ?

 Comment les pays peuvent-ils trouver le meilleur point d’équilibre entre la mise en œuvre contraignante

des règles par les autorités et le respect spontané de celles-ci par les administrés ?

 Le principe d’affectation de certaines recettes fiscales à des dépenses spécifiques permet-il de renforcer

la transparence, l’intégrité et le civisme fiscal ?

 Quelles sont les approches efficaces pour faire reculer le secteur informel et renforcer le civisme fiscal ?

 Comment la société civile peut-elle contribuer à la promotion de l’intégrité et du civisme fiscal ?

 De quelle manière les acteurs de l’enseignement supérieur et de la recherche peuvent-il étayer les

valeurs d’intégrité et de civisme fiscal ?

 Quels outils peut-on mettre en œuvre pour susciter la confiance envers les systèmes fiscaux, et quels

sont leurs avantages/inconvénients respectifs ?

Des informations plus détaillées peuvent être consultées en ligne : 

www.oecd.org/fr/fiscalite/fiscalite-internationale/civisme-fiscal-et-integrite-dans-les-pays-en-

developpement-mars-2019.htm

http://www.oecd.org/tax/tax-global/tax-morale-and-integrity-in-developing-countries-march-2019.htm
http://www.oecd.org/tax/tax-global/tax-morale-and-integrity-in-developing-countries-march-2019.htm

